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RESUME  
La bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat en RDC a permis de contribuer  à la 
maitrise des effectifs et de la masse salariale dans un pays aux dimensions continentales, et dépourvu 
d’institutions financières, sauf dans certains grands centres urbains et districts. Il s’agit -là d’un 
changement de premier ordre, avec un impact évident sur la sphère économique et sociale nationale, réalisé 
sans assistance technique ou financière des partenaires traditionnels au développement. Cet article analyse 
cette mutation en recourant, en dehors d’une recherche documentaire et une longue observation 
participante, au kaléidoscope de BALOGUN, HAILEY et VIARDOT (2005) ainsi qu’aux cinq stratégies de 
SERIEYX (1992). Partant de ce substrat, il est démontré comment d’une paie manuelle tardive et à l’origine 
de l’accumulation des arriérés, faute de suivi et à cause de la multiplication d’intermédiaires entre 
l’Ordonnateur et le bénéficiaire, la RDC est parvenue à assouplir le circuit de la paie des agents et 
fonctionnaires de l’Etat grâce à sa domiciliation dans des établissements de crédit et à un pilotage efficace. 
Mots clés : Bancarisation de la paie, RDC, agents et fonctionnaires de l’Etat, stratégies du 
changement, kaléidoscope, pilotage des réformes. 
ABSTRACT 
The bank payroll of state agents in the DRC helped to contribute to the control of the workforce and the 
wage bill in a country with continental dimensions, and deprived of financial institutions, except in certain 
large urban centers and districts. This is a big change, with a clear impact on the national economic and 
social sphere, achieved without the technical or financial assistance of traditional development partners. 
This article analyzes this mutation by resorting to the kaleidoscope of BALOGUN, HAILEY and VIARDOT 
(2005), as well as the five strategies of SERIEYX (1992), apart from a documentary research and a long 
participant observation. Using this methodological basis, it is shown how the DRC went from a manual pay, 
late and at the origin of the accumulation of arrears, lack of follow-up and because of the multiplication of 
intermediaries between the Authorizing Officer and the beneficiary, to a relaxation payroll of state agents 
and civil servants through its domiciliation in credit institutions and effective management.  
Keywords: Bank payroll, DRC, state agents, strategies of the change, kaleidoscope, piloting 
the reforms. 
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1. INTRODUCTION  
Les finances publiques sont un secteur clé en matière de mise en œuvre des politiques économiques. 
Elles méritent une attention particulière. Faute d’un bon suivi, des dérapages peuvent conduire à 
des situations malveillantes pour l’économie d’un pays. La RDC en a payé les frais durant la 
décennie 1990, pour ne citer que celle-là. Les Gouvernants l’ont compris et ont initié plusieurs 
réformes dans ce cadre afin de rendre le secteur efficace. Ainsi, plusieurs mesures ont été prises 
autant en ce qui concerne les recettes que pour ce qui est des dépenses. 
S’agissant particulièrement des dépenses, les efforts se concentrent autour de la réduction des 
charges du personnel public (entendons par là l’ensemble des agents et fonctionnaires de l’Etat) en 
commençant par la rémunération. L’un des moyens pour y parvenir, sans baisser le niveau des 
salaires qui est déjà minime (si pas dérisoire pour les agents les moins gradés et retraités), est de 
jouer sur le nombre d’employés de l’Etat dont les statistiques diffèrent d’un service à l’autre, 
laissant apparaître un flou entretenu durant des années. D’où, le défi de dénombrer les agents et 
fonctionnaires de l’Etat en RDC en vue d’en maîtriser les effectifs et, par ricochet, la masse 
salariale. 
Afin d’y arriver, il est apparu important de modifier le circuit de paie, d’éliminer certains 
intervenants qui alourdissaient le travail et opéraient des ponctions sur les enveloppes de paie, de 
constituer un fichier unique de paie pour éliminer les multiples doublons, d’effectuer des missions 
sporadiques de contrôle pour détecter les faussaires et les fictifs et mettre à jour les bases de 
données de la Fonction publique et du Budget (Direction de la Paie). C’est ainsi que l’option de 
confier la charge de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat aux institutions bancaires a été 
levée. 
Si, à ce jour, la réforme a gagné du terrain, la paie par voie bancaire étant devenue une situation 
« normale », ordinaire, dans les grands centres urbains et les chefs-lieux de districts, il importe de 
se remémorer, grâce à une recherche documentaire, le chemin parcouru afin de se représenter 
scientifiquement les stratégies, planifiées ou non, mises en place pour faire accepter un si grand 
changement malgré la septicité alors évoquée par les parties prenantes d’aujourd’hui.  
En dehors de cette rétrospective, il s’avère utile de tirer des enseignements d’une expérience 
heureuse et les mettre à profit dans la planification et la mise en œuvre d’autres réformes 
d’envergure. En effet, dans un pays où les cas d’échecs sont légion, il parait nécessaire de 
s’intéresser à une réussite qui sort du lot alors que le contexte global n’a pas fondamentalement 
changé. Une fois à terme, l’exemple de la bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de 
l’Etat en RDC, sans assistance technique ni financière extérieure, pourra édifier plusieurs pays 
d’Afrique subsaharienne qui espèrent également retracer et mieux contrôler leurs dépenses dont la 
majorité est constituée de la paie du personnel public. 
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Tel est l’objectif de ce papier de recherche rédigé après près de sept ans d’observation participante1 
de la mise en œuvre de ce vaste projet lancé en août 2011 et exécuté, jusqu’ici, sans 
l’accompagnement des partenaires traditionnels au développement. En dehors de l’introduction et 
de la conclusion, le présent article précise les contours du concept du changement, expose la 
méthodologie de recherche utilisée, présente la réforme avant de s’appesantir sur la démarche de 
mise en œuvre et l’analyse des mutations qu’elle a provoquées.  
1. DU CONCEPT « CHANGEMENT » SES CONTOURS  
1.1. Le changement, quid ? 
Changer est un impératif dans nos sociétés en perpétuel mouvement. Tout manager d’organisation, 
tout patron d’entreprise et tout mandataire public doivent  être outillés pour prévenir, implémenter 
ou s’adapter au changement. Le changement se pilote ou, mieux, se prépare (SOPARNOT, 2009). 
Les dirigeants se doivent de sauvegarder la force compétitive de leurs structures, pour paraphraser 
VANDANGEON-DERUMEZ cité par SOPARNOT(2013).   
MEIER (2013) nous fait observer que l’instabilité est, de nos jours, l’environnement de toute 
entreprise ; elle influence sa marche et modifie son périmètre d’action. Ainsi, les organisations 
recourent à différentes formes de changements stratégiques pour demeurer actives et se développer. 
Selon AUTISSIER (2012), on distingue quatre grands modèles théoriques de gestion du 
changement : le modèle de MORGAN, le modèle de LEWIN, le modèle de KANTER et celui de 
KOTTER, les trois derniers étant les plus répandus dans la revue de la littérature. 
Le modèle de LEWIN se décline, pour sa part, en trois étapes : faire fondre, reformer, recongeler). 
Le gestionnaire du changement passe par ces phases afin de donner la forme souhaitée à 
l’organisation. 
Dans le modèle de KANTER, on met en avant le changement en tant que partie intégrante des 
projets de l’entreprise. Aussi, est-il relancé de façon perpétuelle et tourne comme une roue comme 
le suggère AUTISSIER cité par  DUBE (2014). Le modèle de KOTTER, suggère, quant à lui, que 
le changement dépend principalement du leadership du gestionnaire.  
1.2. Quelles options de mise en œuvre  ? 
Selon SERIEYX (1992), plusieurs stratégies peuvent être mises en moule dans le cadre du 
changement : (i) la stratégie d’orientation qui se base sur une recommandation de fonctionnement 
différente de celle jusqu’alors employée ; (ii) la stratégie d’organisation qui passe par une 
modification des règles établies afin de susciter une évolution de comportement ; (iii) la stratégie 
                                                                 
1 Nous aimerions remercier tous nos collègues de la première heure avec lesquels nous avons discuté de ce 
projet. Nous exprimons également notre gratitude envers la hiérarchie qui nous avait fait confiance. 
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d’animation qui recherche l’exemplarité de l’innovation dans l’ambition de facilité la propagation 
du changement ; (iv) la stratégie de négociation dont l’avantage est de contractualiser le 
changement et en impliquant les parties prenantes ; (v) la stratégie de communication qui consiste 
à provoquer un comportement des acteurs à partir du rayonnement des actions réussies. 
Le kaléidoscope de changement proposé par BALOGUN, HAILEY et VIARDOT (2005) distingue 
six types de choix en matière de gestion du changement : (i) la méthode de changement (nature du 
changement et résultat visé) ; (ii) le point de départ du changement (point déclencheur : du bas vers 
le haut ou l’inverse) ; (iii) le style de changement (directif ou collaboratif) ; (iv) la cible du 
changement (sujet devant connaître une modification) ; (v) les leviers de changement (technique, 
politique, culturel et interpersonnel) ; (vi) les acteurs principaux du changement (responsables dans 
la conduite du changement). 
2. DE LA MÉTHODOLOGIE 
Une recherche est dite scientifique lorsqu’elle analyse des faits, des phénomènes ou des cas, sur la 
base d’investigations ou d’enquêtes méthodiques, en suivant une démarche rationnelle  en vue 
d’expliquer la réalité passée, présente ou future et d’acquérir de nouvelles connaissances. Selon 
ASSIE et KOUASSI (n.d., p. 4), ‘‘la rigueur scientifique est guidée par la notion d’objectivité, 
c’est-à-dire que le chercheur ne traite que des faits, à l’intérieur d’un canevas défini par la 
communauté scientifique’’. 
Pour eux, il existe trois niveaux essentiels dans la recherche en sciences sociales et humaines : la 
description qui ‘‘consiste à déterminer la nature et les caractéristiques des phénomènes et parfois 
à établir les associations entre eux’’, la classification qui se renvoie à ‘‘catégoriser, regrouper, 
mettre en ordre pour permettre des comparaisons ou des rapprochements’’ et l’explication qui 
‘‘consiste à clarifier les relations entre des phénomènes et à déterminer pourquoi ou dans quelles 
conditions tels phénomènes ou tels événements se produisent’’ (ASSIE et KOUASSI, n.d., p. 4). 
Au-delà de ces niveaux, on distingue également trois types d’approches : la recherche qualitative, 
la recherche quantitative et le mix des deux. 
Dans ce travail, nous avons opté pour une approche mixte pour mieux appréhender la question. 
Ainsi, tout en ayant pour principal appui l’observation participante dans le cadre d’une démarche 
qualitative, nous avons navigué entre la description, la classification et l’explication.  
Aussi, avons-nous eu recours, selon le besoin : 
- au récit de pratique : dans ce sens que nous avons élaboré une réflexion critique de 
l’expérience de la gestion de la réforme de la bancarisation de la paie des agents et 
fonctionnaires de l’Etat telle que vécue dans notre milieu. Nous avons ainsi situé cette 
intervention publique au sein de la théorie relative à la gestion du changement et en avons 
fait une analyse critique en fonction du contexte ; 
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- à la recension critique des écrits : grâce à laquelle il nous a été donné d’aborder plusieurs 
outils conceptuels et méthodologiques en rapport, principalement, avec les stratégies du 
changement et le pilotage de la réforme sous revue. Cette démarche nous a conduit à une 
intégration critique qui nous a facilité une prise de position ; 
- à l’étude de cas : qui nous a permis de décrire, de façon détaillée, la réforme sur la 
bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat en RDC ainsi que le contexte 
dans lequel il a est mis en œuvre ; 
- à l’étude heuristique : étant donné que notre propre expérience en tant que fonctionnaire de 
l’Etat (au sens large) et membre du Comité de Suivi de la Paie, structure technique du 
Gouvernement chargée de la mise en œuvre de la réforme, nous a aidé à comprendre et à 
décrire cette dernière ; 
- à l’étude phénoménologique sans laquelle nous n’aurions pas compris la démarche propre 
à cette réforme dont nous avons pu recueillir une mine d’informations en rencontrant les 
parties prenantes (entrevues, réunions…).  
Somme toute, c’est le couple recherche documentaire et observation participante qui nous a permis 
de nous forger une opinion que nous présentons après un tamisage théorique, fort du kaléidoscope 
de BALOGUN, HAILEY et VIARDOT (2005) ainsi que des cinq stratégies de SERIEYX (1992). 
Partant de ce substrat, nous essaierons de montrer comment d’une paie manuelle tardive et à 
l’origine de l’accumulation des arriérés, faute de suivi et à cause de la multiplication 
d’intermédiaires entre l’Ordonnateur et le bénéficiaire, la RDC est parvenue à assouplir le circuit 
de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat grâce à sa domiciliation dans des établissements de 
crédit. 
3. DE LA BANCARISATION DE LA PAIE EN RDC  
3.1. Circuit de la paie avant la réforme 
Durant plusieurs années, on observait une multiplicité d’intervenants entraînant des redondances 
dans les vérifications et les contrôles au niveau des services techniques.  Par ailleurs, la dynamique 
politique passée de la RDC n’avait pas favorisé une délégation de l’exécution des tâches relatives 
à la dépense publique aux fonctionnaires. D’où l’intervention personnelle du Ministre chargé du 
Budget (engagement et liquidation) et du Ministre ayant les Finances dans ses attributions 
(ordonnancement) après les avis des services techniques compétents.  
En outre, la lenteur de la procédure régulière d’exécution d’une dépense  dans un contexte de 
trésorerie limitée tend à encourager l’utilisation de procédures d’exception (dépenses urgentes, 
mise à disposition de fonds-MAD) dans des conditions qui ne correspondent pas à l’esprit des 
dispositions règlementaires ayant institué lesdites procédures exceptionnelles.   
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Dans ce contexte, la paie du personnel de l’Etat, en tant que dépense principale du Budget, ne 
pouvait qu’en pâtir avec un allongement du temps entre l’engagement et le paiement effectif de 
l’agent ou du fonctionnaire de l’Etat. Il en avait résulté une accumulation d’arriérés de paie des 
effectifs de l’administration publique au sens large2 du reste non maîtrisés par l’Exécutif national. 
Un diagnostic s’imposait avant d’envisager toute amélioration. 
Afin de procéder à un état des lieux de la paie, un atelier fut organisé conjointement par les 
Ministères des Finances et du Budget, à Kinshasa, à l’hôtel SULTANI, du 18 au 21 mai 2011, sous 
l’égide du Premier Ministre. Cet atelier eut le mérite de rassembler les services concernés par la 
paie du personnel de l’Etat impliqués dans la chaine de la dépense, les syndicalistes ainsi que les 
banques pouvant apporter une contribution pour une meilleure traçabilité des opérations à 
envisager.  
Il fut indiqué que le calendrier de paie n’était pas respecté parce que non assorti d’échéances 
critiques ni de responsabilités clairement définies. En outre, le défaut d’équipement à la Direction 
de la Paie (pas de serveur puissant ni de logiciel de traitement adapté) handicapait sérieusement la 
traçabilité des opérations. Par ailleurs, les éléments de paie n’étaient pas tous intégrés dans la base 
de données de la Direction concernée, rendant ainsi mal aisée la liquidation. 
S’agissant de l’ordonnancement, l’examen de cette phase d’exécution de la paie avait révélé 
quelques écueils qui peuvent être résumés comme suit : (i) transmission aléatoire des dossiers sans 
calendrier de paie ou date précise ; (ii) inadaptation du logiciel utilisé pour la paie et (iii) 
transmission tardive des listes ou états de paie entraînant par voie de fait le retard dans 
l’établissement des attestations de paiement. 
Pour ce qui est de l’étape du paiement, à partir de la Banque Centrale jusqu’à l’agent de l’Etat, une 
multiplicité d’intervenants dans la chaîne allongeaient le temps nécessaire à l’obtention par le 
bénéficiaire de sa rémunération. Plusieurs cas furent passés en revue, notamment celui de 
institutions politiques et assimilées (cabinets ministériels, Assemblée nationale, etc.). 
 
 
 
                                                                 
2 L’administration publique au sens large comprend ici l’ensemble du personnel rémunéré par l’Etat, y 
compris les FARDC, la PNC, le corps enseignant, les cabinets politiques, l’Assemblée Nationale, le Sénat, 
etc. 
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Figure 1. Circuit de la paie avant la réforme 
 
Source : Schématisation personnelle sur la base des informations obtenues des parties prenantes. 
Au niveau des entités provinciales, les difficultés ci-après furent relevées : (i) l’insuffisance des 
banques commerciales ; (ii) le retard dans la transmission de l’enveloppe salariale ; (iii) le 
retraitement des listes de paie en provinces au lieu de tenir compte des listings édités à Kinshasa ;   
(iv) le manque de frais de transport pour déplacer les fonds des chefs-lieux des provinces vers 
l’arrière-pays et (v) l’absence de motivation en faveur des comptables publics. 
Ainsi, les propositions suivantes furent formulées : (i) rupture de la lenteur dans le tirage des OPIP 
à travers le poste récepteur à la BCC,  (ii) fixation d’un deadline entre le 20 et le 30 de chaque mois 
pour la paie effective, (iii) ouverture d’un sous-compte dédié à recueillir les reliquats de paie et (iv) 
ouverture de comptes bancaires individuels en faveur des agents et fonctionnaires de l’Etat.  
3.2. Présentation de la réforme sur la bancarisation de la paie 
Lancée en 2011, la bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat  est un vaste projet 
qui s’inscrit dans le cadre des réformes institutionnelles prônées par le Gouvernement de la RDC 
en vue de renforcer l’efficacité de l’Etat.  
La Foire aux questions élaborée par nos soins en octobre 2012 pour contribuer à la vulgarisation 
des avantages de la réforme par le Comité de Suivi de la Paie (CSP), organe technique du 
Gouvernement, précise que la bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat vise le 
respect du critère continu du Programme Economique du Gouvernement relatif à la non 
accumulation des arriérés de salaires qui implique l’harmonisation préalable du circuit de la paie 
des agents et fonctionnaires de l’Etat. Sur le plan pratique, ce projet qui conduit progressivement à 
la maîtrise des effectifs par une mise à jour du listing de la paie des fonctionnaires de l’Etat, se 
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rapporte au paiement des salaires par voie de compte bancaire, étant entendu que les banques 
intervenantes, partenaires du Gouvernement, auront au préalable ouvert des comptes individuels 
en faveur des bénéficiaires et ce, selon les usages en la matière (KABUNGU, 2012). 
La réforme concerne aussi bien les agents et fonctionnaires de l’Etat relevant de l’Administration 
Publique, y compris l’armée et la police nationales que les membres des institutions politiques et 
assimilées (cabinets ministériels, sénat, assemblée nationale…). L’ambition est également 
d’étendre le projet à l’ensemble des entreprises publiques afin, notamment, d’accompagner le 
développement du système bancaire par le relèvement du taux de bancarisation de la population. 
Ceci dit, outre la garantie de la régularité de la paie du personnel de l’Etat, les avantages escomptés 
ont pu être regroupés selon qu’ils concernent en premier lieu le Gouvernement ou les agents et 
fonctionnaires de l’Etat : 
- pour le Gouvernement, (i) la visibilité des opérations pour en faciliter le suivi en temps 
réel ; (ii) l’accroissement du taux de bancarisation ; (iii) la promotion du crédit ; (iv) la 
maîtrise des effectifs ; (v) le raccourcissement du temps nécessaire aux opérations de 
paie ; (vi) la réduction des frais corollaires liés à la paie. 
 
- pour les agents et fonctionnaires de l’Etat, (i) l’ouverture des comptes et l’accès aux 
divers services bancaires ; (ii) la réduction sensible du nombre d’intermédiaires dans le 
circuit ; (iii) la garantie d’obtention de l’intégralité du salaire. 
Il convient de mentionner que le reliquat éventuel de la paie, fruit de la maitrise des effectifs 
(suppression des doublons et des fictifs) et de la masse salariale, devrait conforter, au fur et à 
mesure de l’approvisionnement du compte ad hoc,  le Compte général du Trésor. Ce boni devrait 
constituer, pour l’Etat, une source de financement  de l’augmentation du salaire tant attendu par les 
milliers d’agents et fonctionnaires et/ou faciliter la mécanisation d’autres.  
Pour le reste, la bancarisation de la paie s’inscrit également dans la droite ligne de la lutte contre la 
corruption nécessaire à l’amélioration du climat des affaires. 
4. De la mise en œuvre du nouveau mode de paie  
4.1. Evolution de la réforme 
4.1.1. Pilotage de la réforme 
Sur le plan managérial, la stratégie de mise en œuvre du projet adoptée par le CSP s’est inspirée de 
la gestion axée sur les résultats. Elle a permis au CSP de : 
- clarifier les priorités dans des plans d’action annuels et concentrer les dépenses en fonction 
des urgences ; 
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- faire le suivi et l’évaluation de l’efficacité et de l’efficience de l’action globale par rapport 
à l’atteinte des résultats : malgré l’absence d’une définition préalable des indicateurs ad 
hoc, le CSP systématiquement organisé chaque année, depuis le lancement de la réforme, 
des journées consacrées à l’évaluation de la mise en œuvre en œuvre de cette dernière. A 
l’issue des travaux auxquels toutes les parties prenantes participent activement, une liste de 
recommandations est soumise à l’appréciation des décideurs politiques3; 
- accroître la transparence et la responsabilisation des gestionnaires envers les citoyens et les 
parlementaires : en cinq ans, les Ministres ayant dans leurs attributions les Finances et le 
Budget ont été appelés à répondre aux préoccupations des députés sur plusieurs questions 
en rapport avec le pilotage de la réforme. Pour sa part, le CSP a été invité maintes fois à 
éclairer la lanterne des députés membres de la Commission Economique et Financière de 
l’Assemblée Nationale sur la mise en œuvre du projet, notamment en ce qui concerne les 
coûts liés à la rétribution des opérateurs de paie retenus ; 
- ajuster les politiques, les programmes ainsi que les systèmes de gestion internes en fonction 
des résultats obtenus (dans des sites pilotes). Sur ce point, le CSP a opté pour un principe 
d’adaptabilité vérifié, entre autres, par la levée de certaines mesures jugées peu efficaces 
par rapport à l’espace et au temps. C’est le cas du report de la paie via les opérateurs 
télécoms dans les territoires à accès difficile au regard des limites que ce mode de paiement 
a rencontrées dans les entités où les infrastructures de base sont encore insuffisantes 
(manque d’électricité, routes impraticables…) et où l’activité économique ne permet pas 
encore une circulation fiduciaire importante pouvant couvrir les besoins de liquidité 
exprimés par les cash points ; 
- de catégoriser les secteurs à payer en deux groupes : ceux à mise à jour mensuelle et ceux 
à mise à jour trimestrielle. Les premiers concernent les Forces Armées (FARDC), la Police 
Nationale (PNC) et l’Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel (EPSP). Ces trois 
secteurs sont réputés prioritaires en matière de paie au regard de la sensibilité de leur travail. 
En effet, les citoyennes et citoyens prestant sous le drapeau ainsi que ceux qui œuvrent dans 
l’enseignement assurent, respectivement, la sécurité extérieure et intérieure du pays et 
l’éducation de base sans laquelle aucune nation ne peut se développer. Par ailleurs, tout 
retard enregistré dans la paie de ses trois secteurs a des répercussions sur la vie économique 
et sociale. Les autres secteurs se rapportent essentiellement à l’administration et au 
                                                                 
3 Force est malheureusement de constater que les politiques ne réagissent pas toujours aux suggestions faites 
au niveau technique, donnant parfois l’impression que le CSP est le seul maitre à bord sur un bateau sans 
gouvernail. Toutefois, il est à noter que, pour plusieurs questions, la Primature rompait le silence en donnant 
des orientations à la place des ministères sectoriels qui tardaient à le faire. 
Bobo B. KABUNGU et Pascaline NTABUGI BARAKOMERWA : DE LA PRISE EN CHARGE COMPTA BLE  A  LA  BA NCA RISA T ION DE  LA  PA IE  DES A GENT S ET  
F ONCT IONNA IRES DE  L’ET A T  EN RDC  :  A NA LY SE  DES ST RA T EGIES D’UN CHA NGEMENT  KA LE IDOSCOPIQ UE, pp. 69-86. 
78 
Annales de l’UNIGOM, Vol. VIII, N° 1 (Juin, 2018)                                              
personnel politique et assimilé. Ils ne sont pas, pour le moins, négligés car l’objectif est de 
payer tous les agents et fonctionnaires dans le mois. 
Figure 2. Pilotage de la réforme et ajustement 
 
Avec :   
- PNC : Police Nationale Congolaise 
- FARDC : Forces Armées de la République Démocratique du Congo 
 
Source : Schématisation personnelle sur la base de l’analyse des décisions du CSP au cours des six premières 
années de mise en œuvre de la réforme. 
 
4.1.2. Répertoire des retombées de la réforme et défis d’évaluation 
Du point de vue du calcul économique public (la méthode coûts/avantages en particulier), il 
importe de souligner, d’emblée, que tous les bénéfices obtenus à ce jour et encore attendus de la 
réforme ne sont pas évaluables en monnaie (la monétisation des avantages n’est pas toujours aisée). 
En effet, la quantification des retombées économiques et financières d’une action publique à 
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l’échelle nationale est un exercice ardu qui requiert du temps en vue soit (i) d’une modélisation à 
partir de variables enregistrées sur une longue période, soit (ii) de l’usage d’une méthode de simples 
différences (comparaison de la situation d’arrivée à celle de départ, avec ou sans l’intervention 
publique), ou de doubles différences à l’aide d’une expérimentation aléatoire faisant recours à des 
entités similaires (sur la base de l’équivalence de leurs échantillons respectifs) dont certaines 
auraient bénéficié de la réforme et d’autres pas. 
S’agissant particulièrement de la réforme sous étude, il est à noter que des retombées majeures 
continuent de s’enregistrer en termes d’emplois par le truchement d’une progression plus rapide de 
l’implantation des opérateurs de paie sur le territoire national, de soutien à la consommation, 
d’inclusion financière via l’implantation de nouvelles agences bancaires dans des localités 
dépourvues jusque-là d’institutions financières, d’augmentation des dépôts bancaires du fait de la 
domiciliation des salaires et des primes auprès d’établissements bancaires, d’accès au crédit des 
agents et fonctionnaires de l’Etat, de solidité financière des établissements impliqués qui perçoivent 
une rétribution ou des frais liés à la tenue des comptes logés auprès d’eux, de baisse de fonds perdus 
à charge du Trésor et d’arriérés de paiement, de confiance dans le circuit de paie, de promotion de 
la culture bancaire, d’amélioration de la qualité des billets de banques utilisés pour la paie, 
d’allègement du travail de contrôle de la paie dans tous les secteurs, d’accélération de la mise à 
jour des éléments de paie afin de respecter le calendrier arrêté à cet effet, etc. 
Ce dont toutes les parties prenantes se félicitent, c’est la contribution de la réforme à la maitrise 
des effectifs et de la masse salariale dans une vision de rationalisation de la dépense, préalable à 
toute augmentation salariale ou à tout recrutement de masse. Pour preuve, alors qu’avant la 
bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat, tous, y compris les décédés, les 
retardataires et les déserteurs, étaient réputés payés, il s’observe depuis six ans que la décision 
d’ouvrir un compte pour loger les reliquats de paie était salutaire. A ce jour, ce compte a permis de 
sécuriser plus de 100,0 milliards de CDF en cumul, offrant, à l’occasion, une meilleure situation 
financière. 
L’on se souviendra qu’en mai 2014, le Gouvernement de la République avait même décidé de 
prélever sur ce compte un montant de 7,0 milliards de CDF afin de doter l’Exécutif des moyens de 
sa politique et répondre ainsi à des impératifs d’intérêt général. 
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Graphique 1. Evolution du solde du compte Reliquat paie de salaires 
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Source : Représentation personnelle sur la base des informations obtenues de la 
Direction des Opérations Bancaires et des Marchés de la Banque Centrale du Congo  
Graphique 2. Evolution des mouvements enregistrés sur le compte Reliquat paie de salaires 
entre janvier 2012 et décembre 2014 
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Source : Représentation personnelle sur la base des informations obtenues de la 
Direction des Opérations Bancaires et des Marchés de la Banque Centrale du Congo  
Bobo B. KABUNGU et Pascaline NTABUGI BARAKOMERWA : DE LA PRISE EN CHARGE COMPTA BLE  A  LA  BA NCA RISA T ION DE  LA  PA IE  DES A GENT S ET  
F ONCT IONNA IRES DE  L’ET A T  EN RDC  :  A NA LY SE  DES ST RA T EGIES D’UN CHA NGEMENT  KA LE IDOSCOPIQ UE, pp. 69-86. 
81 
Annales de l’UNIGOM, Vol. VIII, N° 1 (Juin, 2018)                                              
Pour ce qui est des coûts, il importe de noter que le Gouvernement s’est engagé dans un processus 
de réduction des charges liées à l’implication de tous les opérateurs de paie, avec (i) la négociation 
à la baisse de la rétribution des banques et de CARITAS Congo ASBL, (ii) l’intégration des 
institutions de microfinance parmi ces opérateurs, (iii) la décision de transférer la charge des frais 
de tenue de comptes aux agents et fonctionnaires ayant un revenu global dépassant un seuil bien 
déterminé. Au-delà de ces coûts, il faudrait également intégrer les frais inhérents au basculement 
vers un mode de paiement par voie bancaire, à l’instar de la mise en place du SYGECPAF (système 
de gestion et de contrôle de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat), de la paie des primes se 
rapportant au suivi de la paie nées depuis le lancement de la réforme ainsi que la tendance au 
gonflement de l’enveloppe de paie qui ne se justifie pas que par le seul fait de la mécanisation-
régularisation de la paie de quelques centaines d’agents, sur la base d’économies hypothétiques 
attendues du blocage de la rémunération des fonctionnaires en situation d’irrégularité. 
Quoi qu’il en soit, l’impact de la réforme sur le cadre macroéconomique et financier se présente, 
en définitive, comme étant positif à priori. Le démontrer demanderait l’implication à la fois des 
bailleurs de fonds (y compris le Gouvernement) mais aussi des parties prenantes et pourrait faire 
l’objet d’une publication à part entière4.  
4.2. Analyse des mutations  
4.2.1. Stratégies de changement 
En recourant aux idées développées par SERIEYX (1992), nous avons observé que, dans le cadre 
de la réforme sous étude, les cinq stratégies ont été appliquées. 
La stratégie d’orientation s’est référée à la décision gouvernementale de bancariser la paie de 
tous les agents et fonctionnaires de l’Etat pour modifier le circuit de la paie de ces derniers en 
remplaçant tous les intermédiaires entre la Banque Centrale, dernier maillon de la chaîne, et le 
bénéficiaire par un établissement de crédit. Le circuit de la paie fut ainsi modifié en remplaçant 
tous les intermédiaires entre la Banque Centrale, dernier maillon de la chaîne, et le bénéficiaire par 
un établissement de crédit. 
La stratégie d’orientation a été mise en œuvre, notamment, par le biais des arrêtés, des décisions, 
des circulaires, des protocoles d’accord, etc. En effet, à titre d’exemple, pour veiller à l’application 
de sa mesure de bancariser la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat, le Gouvernement de la 
République a institué, via l’Arrêté interministériel n°004 du 09 février 2011 portant création du 
Comité de Suivi de la Paie, une structure chargée de veiller au paiement régulier et sans retard des 
rémunérations du personnel de l’Etat. Il s’agit en fait de l’instance chargée de la mise en œuvre du 
projet. Cet Arrêté fut revu au mois de novembre de la même année par celui n°299 bis 
CAB/MIN/FINANCES/2011, n°051/CAB/MIN/BUDGT/2011 et n°071/CAB/MIN/FONCTION 
                                                                 
4 ICEBERG asbl s’y penche depuis quelque temps. 
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PUBLIQUE/2011 du 12 novembre 2011, par lequel les missions du Comité de Suivi de la Paie des 
agents et fonctionnaires de l’Etat se virent renforcées, au regard de l’expérience des mois d’août à 
octobre 2011.  
Ainsi, le Comité de Suivi de la Paie (CSP) fut chargé des missions ci-après : (i) dresser un état des 
lieux de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat ; (ii)prendre des contacts réguliers avec les 
services impliqués dans la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat, y compris les comptables 
publics, aux niveaux national et provincial (de l’engagement au paiement, en passant par la 
liquidation et l’ordonnancement) ; (iii) servir de trait d’union entre les banques commerciales 
chargée d’assurer la paie et le Gouvernement ; (iv) veiller à la bonne exécution du Protocole 
d’accord entre le Gouvernement et l’Association Congolaise des Banques (ACB) ; (v) faire des 
propositions concrètes à la Troïka Politique afin d’assurer le respect du critère continu du 
Programme Economique du Gouvernement (PEG) relatif à la non accumulation des arriérés de 
salaires ; (vi) veiller au respect et à l’harmonisation du calendrier de la paie entre le paiement par 
voie bancaire et celui encore effectué par les comptables publics dans les entités non couvertes par 
l’ACB conformément au Protocole d’accord susvisé ; (vii) effectuer, le cas échéant, des missions 
d’inspection de la paie en collaboration avec les services impliqués tant au niveau central que 
provincial. 
C’est ici le lieu de mentionner que le CSP s’est buté à la résistance5 des anciens intervenants du 
fait « du poids des habitudes » et des intérêts qu’ils avaient à rester dans le système traditionnel de 
paie manuelle. Mais à ce jour, « les modifications des règles éduquent de nouvelles attitudes » 
SERIEYX (1992, p. 141). 
La stratégie d’animation a eu l’avantage, grâce à un modèle d’évolution graduelle, de susciter 
auprès des agents et fonctionnaires de l’Etat dont la paie n’avait pas encore été bancarisée, l’envie 
de voir leurs rémunérations domiciliées auprès d’un établissement bancaire, afin de bénéficier 
(comme les autres), de l’accès aux services financiers en général et au crédit en particulier. Ainsi, 
progressivement, tous les services ont réclamé d’être payés par voie bancaire et ce, partant de 
Kinshasa (la capitale) aux territoires et localités, en passant par les grands centres urbains et les 
districts. 
La stratégie de négociation a eu le mérite, dès le départ, d’associer principalement les banques 
regroupées au sein d’une corporation, les syndicats des agents et fonctionnaires de l’Etat ainsi 
que les services impliqués dans la chaîne de la paie. Pour ce qui est particulièrement des banques, 
cette implication s’est formalisée à travers la signature d’un Protocole d’accord entre l’Association 
Congolaise des Banques et le Gouvernement de la République. Ce protocole définit les droits et les 
                                                                 
5 A propos de la résistance au changement, les travaux de (i) AGOCS (1997), (ii) BAREIL (2004, 2008), 
(iii) FORD, FORD et D’AMELIO (2008) et (iv) HERSCOVITCH (2005) sont très édifiants, surtout lorsque 
la conduite des changements organisationnels n’est pas concluante.  
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obligations des parties avec, au centre des questions, la réalisation d’une paie de proximité, dans le 
mois et uniquement aux bénéficiaires identifiés et dont les noms émargent sur les listings édités 
par la Direction de la Paie du ministère du Budget et ce, contre rétribution fixée par agent payé (par 
voie de compte). En ce qui concerne les syndicalistes, ils ont obtenu du Gouvernement la possibilité 
d’intégrer les équipes de contrôle de la paie afin de détecter les doublons, les faussaires et les fictifs, 
à l’effet de contribuer à la maîtrise des effectifs et de la masse salariale.  
Dans le domaine stratégique de la  communication, le Comité s’est investi laborieusement dans la 
diffusion de la vraie information au public en ce qui concerne les objectifs de l’opération, ses 
contours ainsi que d’autres aspects importants qui s’y rapportent. Grâce aux canaux d’information 
appropriés à la communication de masse, la population est de plus en plus et de mieux en mieux 
informée, quelle que soit l’entité où elle se trouve. 
Ainsi, la population a été divisée en groupes-cibles et, selon les spécificités de chacun d’entre eux, 
des activités particulières de communication ont été retenues. Il s’agit notamment de : 
- l’organisation de plusieurs interviews grâce auxquelles les hauts responsables politiques 
concernés et les techniciens ont expliqué le bien-fondé de la mesure et les modalités de son 
application ;  
- la production et la diffusion des émissions, des spots, des jingles et d’autres actions de 
communication ;  
- la publication de plusieurs articles dans la presse écrite ;  
- la production et la diffusion de sketches ;  
- la conception et la distribution d’une brochure questions-réponses ainsi que  
- l’enregistrement, la mise en ondes et la réalisation du clip vidéo d’une chanson en faveur 
de la bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat interprétée par l’artiste 
musicien Mac-El-Sambo.  
Par ailleurs,  afin d’atteindre toutes les couches de la population, ces activités se réalisent, pour 
certaines, en français et pour d’autres, en langues vernaculaires. Aussi, dans le cadre d’une 
communication de proximité, le Gouvernement a-t-il diligenté dans les chefs-lieux des provinces 
en octobre 2012, une mission des professionnels du suivi de la paie qui ont mené une campagne de 
sensibilisation sur l’importance de la bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat 
et suivi de près le déroulement des opérations. Fort des résultats obtenus, l’expérience a été 
reproduite. 
Cette stratégie a permis qu’au 31 décembre 2012, plus de 93 % des services soient bancarisés sur 
le total des services qui devraient l’être à Kinshasa. Aussi, doit-on rappeler que, sur l’ensemble du 
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pays, les effectifs bancarisés étaient passés de près de 2.500 en août 2011 à plus de 278.000 à fin 
décembre 2012, soit une progression dépassant l’ordre du centuple en 17 mois. 
4.2.2. La bancarisation de la paie dans le prisme kaléidoscopique  
Les théories développées par BALOGUN, HAILEY et VIARDOT (2005) nous ont permis de 
retenir ce qui suit, sur la base de l’examen in itinere de la réforme sur la bancarisation de la paie 
du personnel public en RDC : 
- s’agissant de la méthode de changement, il a été question d’une « évolution » au regard du 
fait que d’une part, le projet a constitué un changement fondamental dans la gestion des 
finances publiques en général et du circuit de la dépense la plus importante du budget en 
particulier et, d’autre part, la nature du changement s’est voulue progressive et très articulée 
sur la base d’une planification dynamique ; 
- concernant le point de départ du changement, le changement s’est déclenché via une 
approche par le haut, l’initiation des mutations profondes venant du sommet. Sans une 
volonté politique ferme, des pesanteurs auraient freiné la réforme ; 
- le style de changement adopté au départ était directif avec un recours à l’autorité pour 
asseoir le changement. Mais au fur et à mesure de l’évolution de la réforme, les 
bénéficiaires, les services impliqués dans la chaîne ont été impliqués de manière à 
encourager l’appropriation. C’est ainsi que le format du CSP a élargi pour intégrer 
quasiment tous les secteurs-clés ; 
- la cible du changement était principalement le circuit de la paie ainsi que le comportement 
des intervenants dans l’objectif de mettre fin aux arriérés de salaires et aux ponctions 
opérées sur des enveloppes de paie. Par ailleurs, la maîtrise des effectifs et de la masse 
salariale devrait s’obtenir par le truchement d’un contrôle impliquant un nouvel intervenant 
(banque) en remplacement de tous ceux qui étaient de trop ; 
- les leviers de changement ont été essentiellement techniques avec, notamment, la mise en 
place du CSP (structure technique) et  politiques avec l’implication du pouvoir ; 
- les acteurs principaux du changement, quant à eux, sont nombreux et restent dans l’ombre 
quand bien même les politiques se disputent la paternité de l’œuvre. Ce qui est évident, 
c’est que tout réformateur a besoin de soutien pour réaliser des mutations profondes ou un 
changement stratégique. Pour le cas de la bancarisation de la paie du personnel public (au 
sens strict), nous pensons qu’en dehors du leadership de certains animateurs du 
Gouvernement, chacun en ce qui le concerne, le changement réalisé (ou en cours de 
réalisation) a bénéficié de la contribution significative d’un groupe. En effet, pour 
emprunter l’idée chère à BALOGUN, HOPE HAILEY et VIARDOT (2005),  une 
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équipe (le CSP)… sous la forme d’un « comité directeur » fut mise en place dès les 
premières heures de la réforme pour « initier et contrôler les opérations ».  
5. CONCLUSION 
La bancarisation de la paie des agents et fonctionnaires de l’Etat en RDC est une grande réforme. 
Son importance pour l’économie nationale, le système financier et les bénéficiaires, pour ne parler 
que d’eux, est une évidence. Face à ses détracteurs, ses acteurs ont su prendre le risque de se lancer 
dans un changement de grande ampleur malgré les limites liées notamment à la taille de l’ambition 
(plus d’un million de personnes disséminées sur près de 2,345 millions de km2 réparties en 26 
provinces), la nature régalienne des missions des services impliqués qui ont généralement du mal 
à remettre en cause leur organisation, l’absence d’une quelconque assistance technique des 
partenaires au développement ainsi que les contraintes d’ordre budgétaire.  
Le Comité de Suivi de la Paie, organe technique chargé de mettre en œuvre la réforme, a pu compter 
sur une volonté politique affirmée. Si un déficit a été observé au niveau de sa mise à l’agenda ou 
si en matière d’évaluation ex-ante, un travail de fond a manqué, cela n’a pas pour autant arrêté 
l’élan réformateur des membres de ce Comité et ce, malgré la résistance de certains individus. En 
somme, la réussite du changement tient à son bon pilotage. 
Cependant, comme souligné plus haut, il importerait de mener une étude évaluative globale de cette 
réforme pour quantifier et qualifier les avancées enregistrées à ce jour et contribuer à orienter sa 
marche pour les années à venir. A notre avis, cette étude devrait être réalisée par une entité externe 
à la réforme mais avec la participation des parties prenantes en vue de garantir l’appropriation et 
l’applicabilité des recommandations qui seraient formulées à son issue. En outre, au regard du 
déficit enregistré en matière de mise à l’agenda politique, un recadrage de la conduite du projet, en 
intégrant une dimension de suivi avec cadre logique, permettrait de s’assurer de la bonne marche 
de la réforme, dans tous ses compartiments. Des indicateurs ainsi que des périodes d’évaluation 
devraient donc être retenus afin d’éviter à la réforme de stationner après avoir atteint une vitesse 
de croisière ou à ses acteurs de ne plus se concentrer sur les objectifs de base et baisser en efficacité. 
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